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LES ARGUMENTS DU DIRECTEUR GENERAL DU CAMI  
EN REPONSE A L’INTERVENTION DU MANDATAIRE EN MINES DE THAURFIN LTD, ME JEAN MBUYU, 

COMPLETANT L’ANALYSE POINT PAR POINT ET LA SYNTHESE DOCUMENTEE 
 

SYNTHESE 
 
Le DG du CAMI invoque deux raisons pour déclarer que les 3PR 1323, 1324 & 1325 n’existeraient plus 

1. Des avis cadastraux défavorables émis plus de 6 mois après leur octroi signifieraient que les 
3PR n’auraient jamais existé 

2. Dans le cas où ces 3PR auraient existé, le fait que la société JEKA (qui a fait la demande des PR) 
se serait « mué » en Rubi River (la société qui les a obtenu), JEKA qui a dénoncé la cession et a 
obtenu un jugement qui lui restitue les PR n’existerait plus. 

 
Le premier argument selon lequel les 3PR 1323, 1324 & 1325 n’auraient jamais existés suite à des avis 
cadastraux défavorables été signés plus de 6 mois après leurs octrois par Arrêtés Ministériels viole le 
bon sens (impossible de revenir dans le temps) et viole l’art 48 du code minier qui clôture l’étude 
cadastrale au moment de la signification des avis cadastraux (qui furent favorables) 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le second argument selon lequel Jeka se serait mué en Rubi River est contredit par les faits qui 
expriment tous l’inverse, cet argument sera très vite écarté par des arbitres  
 
Les voici commentés 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/REPONSE-AU-DG-CAMI.pdf
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
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Ainsi que nous le transmettons au Ministère des Mines par notre lettre TH-040-25 qui demandait au 
DG du CAMI un état des lieux qui n’a jamais été rendu, les arguments transmis au Mandataire en Mines 
de Thaurfin ltd est un état des lieux. Considérons le. 
 
Suite à sa rencontre avec l’ancien conseiller juridique du CAMI, le Bâtonnier Jean Mbuyu a déposé 
cette lettre http://thaurfin.com/CAB-MBA-JML-nk-205-2023.pdf le 31 aout 2023: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Il y est écrit : « Lors de cet entretien, le Conseiller Juridique a développé une version surprenante » 

https://thaurfin.com/TH-040-25.pdf
http://thaurfin.com/CAB-MBA-JML-nk-205-2023.pdf
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Il n’est pas sans intérêt de remarquer que ce Conseiller Juridique a participé aux turpitudes du CAMI 
durant la direction de Monsieur Jean Félix Mupande, responsable des nombreuses turpitudes. 
 
Le nouveau Directeur Juridique, le Professeur Cims MULUNGULUNGU NACHINDA,  nommé le 3 
novembre 2023 ne peut avaliser les délires de son prédécesseur, notamment  de considérer les 3PR de 
Thaurfin ltd comme n’ayant jamais existé. De nombreux délits bien documentés ont été commis pour 
tenter de faire exister les 36 PR octroyés à Dan Gertler via un requérant fictif. 
 
Malheureusement la réponse CAMI, la « version surprenante » de ce Conseiller Juridique,  publiée sur 
http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf, est avalisée par son DG qui l’endosse. Voici 
les arguments développés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://kin24h.info/2023/12/18/professeur-cims-mulungulungu-nachinda-un-expert-en-droit-minier-a-la-tete-de-la-direction-juridique-du-cadastre-minier/
https://kin24h.info/2023/12/18/professeur-cims-mulungulungu-nachinda-un-expert-en-droit-minier-a-la-tete-de-la-direction-juridique-du-cadastre-minier/
https://www.thaurfin.com/DELITS.pdf)
http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf
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1. LA REALITE DOCUMENTEE 
Selon la synthèse, les 3PR sont issus de 37PR de JEKA sprl 
 
Il doit être facilement compréhensible à tous que deux permis 
différents ne peuvent exister sur une même surface. Depuis 
l’avènement du code minier de 2002, la surface nationale est 
discrétisée en carrés miniers dont les sommets sont distants 
de 30 secondes d’arc. Dès lors, tout carré minier ne peut être 
affecté qu’à un permis minier. Cette évidence est exprimée par 
l’art 34 du code minier. Les demandes de permis sont inscrite 
dans l’ordre chronologique de leur dépôt. 
Cette notion évidente implique l’inexistence de tout permis postérieurement demandé à l’un qui existe. 
 
C’est précisément la situation qui s’est présentée lorsque le CAMI a instruit les demandes de 
transformations de 36 ancien permis antérieurs au code minier de 2002 par un requérant fictif qui les cèdera 
gracieusement à Dan Gertler.  
 
Les 3PR 1323, 1324 & 1324 de Thaurfin ltd ont été 
demandés le 9 juillet 2003, bien antérieurement 
à la date de la demande des 36PR de Dan Gertler 
(Iron Mountain Enterprises ou IME) qui ont été 
demandés le 13 mars 2006. 
 
Les 3PR 1323, 1324 et 1325 ont été octroyés en 
parfait respect du code minier après avoir obtenu 
les avis cadastraux favorables qui ont transformé 
les n° de demande en n° définitif de PR 
(420>>PR1323 ; 421>>PR1324 ; 422>>PR1325) ; 
voici les documents d’octroi :  
 

• http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf  

• http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf  

• http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf  
 
LE CAMI A DONC VIOLE L’ART 34 DU CODE MINIER EN 
INSTRUISANT LA DEMANDE DE TRANSFORMATION 
 
Selon l’art 109 du règlement minier, le CAMI doit délivrer les 
certificats de recherche une fois que les taxes superficiaires ont été 
payées, ce qui le fut le 30 mars 2006 et les récépissés du 2 mai 2006. 
  
Le 1er septembre 2006, une séance de travail s’est réunie au CAMI 
suite à la non délivrance de certificats de recherche, le procès-
verbal dit : 
 
  
 
 
CE PV ATTESTE QU’AU 1er SEPTEMBRE 2006, LES 3PR 1323, 1324 & 1325 issus des 37PR demandés par 
JEKA sprl existaient ; l’art 34 du code minier a été violé et les 36PR n’ont donc jamais existé 
 
 

https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
https://thaurfin.com/carre-minier.pdf
https://thaurfin.com/fictif/
http://www.thaurfin.com/Doc-1323.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1324.pdf
http://www.thaurfin.com/Doc-1325.pdf
https://thaurfin.com/references/AN26.pdf
https://thaurfin.com/references/AN30.pdf
https://thaurfin.com/references/AN35.pdf
https://thaurfin.com/references/AN35.pdf


Page 5 sur 24 
 

Selon l’art 10 du code minier, seul le Ministre des Mines est compétent pour octroyer et pour déchoir 
les permis miniers. Cela signifie que la seule solution légale pour octroyer ces 36PR à IME auraient été 
de les déchoir par Arrêtés Ministériels. Il aurait alors fallu que Dan Gertler paie le préjudice … 
 
Le CAMI a alors opté pour une procédure illégale et incroyablement irréelle qui est de faire disparaitre 
les 3PR et les considérer comme n’ayant jamais existé que le DG du CAMI cautionne !!! Sachant son 
illégalité, le CAMI considère que JEKA n’existait plus, c’est le second argument aussi délirant que le 1er 

 
2. LES 3PR N’AURAIENT JAMAIS EXISTE  

 
Les 3PR ont été octroyés par Arrêtés Ministériels tels que l’exige l’art 10 du code minier en respectant 
scrupuleusement la législation minière. L’étude cadastrale a été positive, des avis cadastraux favorables 
ont été délivrés transformant les n° transitoire de demande en n° définitif de PR (n°420>>PR1323 ; 
n°421>>PR21324 ; n°422>>PR1325) 
 
Plus de 6 mois après l’octroi des PR par Arrêtés Ministériels, le CAMI signe des avis cadastraux 
défavorables. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le DG du CAMI soutient qu’il suffit de signer des avis cadastraux défavorables après l’octroi des PR par 
Arrêtés Ministériels pour considérer qu’ils n’auraient jamais existé. 

 
 

https://thaurfin.com/code-minier/Art10.jpg
https://www.thaurfin.com/code-minier/Art10.jpg
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Voici l’avis cadastral favorable de la 
demande portant le n° temporaire 
470 qui est devenu le n° de permis 
minier de recherche PR 1323 
 

 
 
 
FAVORABLE LE 10 MARS 2005 

 
 
 

 
 
DEVENU  
 
 
DEFAVORABLE  LE 12 SEPT 2006 

 
Le dossier de la demande n°470 et 
supposé être classé sans suite, le n° 
de PR1323 disparaît 
 
Ce PR1323 EST DONC SUPPOSE 
N’AVOIR JAMAIS EXISTE, il en est de 
même des autres PR 
 

2.1. Inexistence impossible des 3PR 
 
L’émission d’avis cadastraux défavorables après l’octrois des PR obtenus sur base d’avis 
cadastraux favorables considère que les 3PR n’auraient jamais existé puisque ces avis sont 
délivrés après l’étude cadastrale, si négatifs, les demandes sont classées sans suite. 
L’impossibilité d’un retour dans le temps implique l’impossibilité de considérer ces 3PR comme 
n’ayant jamais existé 
 

2.2. Le DG confirme que les 3PR n’ont jamais cessé d’être valides 
 
Selon l’art 10 du code minier, seul le ministre des mines est compétent pour déchoir des permis 
miniers qui se fait par Arrêté Ministériel, un acte contraire à leurs octrois. En confirmant que 
ces 3PR n’auraient jamais existé suite à ces avis cadastraux défavorables, le DG confirme 
qu’aucun Arrêté Ministériel de déchéance n’a jamais existé puisqu’il ne peut être concevable 
de déchoir régulièrement des permis considérés comme n’ayant jamais existé 

 
 
 
 
 

https://www.thaurfin.com/code-minier/Art10.jpg
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Le compte rendu de la séance de travail tenue le vendredi 1er septembre 2006, cf 
https://thaurfin.com/references/AN35.pdf apparaît aussi aux pages 171 & 173 l’annexe au 
Conclusions du CAMI de l’assignation en tierce opposition RC14.495 déposée contre le 
jugement inique RC14.196. Ce document est donc irréfutable. Nous y lisons : 
 
 
 
 
 
 
Au 1er septembre 2006, les 3PR 1323, 1324 & 1325 qui font partie des 37PR octroyés par 
Arrêtés Ministériels ont donc bien été octroyés et les taxes superficiaires ont été payées. 
 
Le cadastre minier a donc bien violé l’art 34 du code minier qui lui interdisait d’instruire toute 
nouvelle demande sur une surface déjà attribuée. 

 
2.3. Avis cadastraux défavorables n’avaient jamais été signifiés à Rubi River, 

 
Ces avis cadastraux défavorables n’avaient jamais été signifiés à Rubi River, ils sont apparu dans 
l’annexe aux conclusions du CAMI à l’assignation en tierce opposition RC14.495 aux pages 162 
à 170 cf https://thaurfin.com/references/P162-170.pdf  

 
3.  JEKA SPRL SE SERAIT « MUEE » EN RUBI RIVER 
 

L’assertion laquelle serait que la société JEKA se serait « muée » en Rubi River est une contrevérité 
très facile à prouver. Voici la réponse du DG du CAMI 

 
 

3.1. le PV du 23 juillet 1013 dit tout le contraire 
 

Le CAMI fonde l’inexistence de JEKA sprl sur le PV du 23 juillet 1013, selon lequel JEKA sarl se 
serait muée en Rubi River.  
 
Ce PV apparaît en première page de l’annexe aux conclusions du CAMI à l’assignation en tierce 
opposition RC14.495 ( cf https://thaurfin.com/ref/ ) ; quant à l’acte notarié l’identifiant, il est 
publié en seconde page ; la nomenclature est fondée sur les n° de page de cette annexe, ces 
deux documents sont publiés à cet URL https://thaurfin.com/references/P001-002.pdf  
 
Ce PV est irréfutable puisque présenté dans les conclusions du CAMI, Nous y lisons  
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN35.pdf
https://thaurfin.com/references/P171-172.pdf
https://thaurfin.com/references/P171-172.pdf
https://thaurfin.com/references/P162-170.pdf
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/references/P001-002.pdf
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« Aussi, une proposition fut faite aux Actionnaires de la SPRL JEKA et ce à titre ? de 
prendre une participation dans la société minière congolaise dénommée Rubi River 
SPRL 
L’objet social de Rubi River est la recherche, l’exploitation la valorisation de minerai. Ainsi, Rubi 
River pourra continuer les démarches des quarante-trois demandes de permis de recherche 
représentant, tels que enregistré au Cadastre Minier sous le n°456/508 (dos466) en date du 09 
juillet 2003 et n°0065/0 n0437/0 (dos n°34/  ) en date du 15 juillet 2005 » 
 
Contrairement aux allégations du DG du CAMI, ce PV propose aux partenaires de JEKA sprl de 
prendre une participation dans Rubi River sprl ce que le contrat de cession et l’acte de cession 
attestent. Cet acte de cession apparait à la page 171 de l’annexe aux conclusions du CAMI à 
l’assignation en tierce opposition RC14.495, donc bien connu du CAMI 

 
3.2. Rubi River est une nouvelle société qui peut être facilement vérifiée (cf ANNEXE) 

 
3.2.1. Les Statuts de Rubi River 

 
Les statuts de Rubi River sont publiés à page des faits documenté accessible à tous sous la 
référence AN15. Il est bien évident que l’assertion d’une transformation de JEKA en Rubi River 
devait apparaître dans ces statuts. Bien du contraire puisqu’il est écrit  

 
 
3.2.2. Les Id Nationaux des deux sociétés 
 
Si JEKA serait « muée » en Rubi River, son Id national aurait été maintenu, ce qui n’est pas le 
cas, ce qui est très facile à vérifier 
En annexe des statuts de Rubi River est publié son ID national qui est aussi publié à cet URL 
https://www.thaurfin.com/references/IDN.jpg , nous y lisons : 

  
 
Quant à l’id national de JEKA sprl, il apparait en entête de toutes les lettres 
 

 
 
3.2.3. La société JEKA sprl a transformé ses statuts pour se conformer au Traite de l’Ohada 

 
Voici l’ordonnance s’autorisation de régularisation https://thaurfin.com/references/AN77A.pdf  
Voici les nouveaux statuts de Jeka sarl https://thaurfin.com/references/AN77B.pdf  
 
 

https://thaurfin.com/references/AN16.pdf
https://thaurfin.com/references/AN14.pdf
https://thaurfin.com/references/AN14.pdf
https://thaurfin.com/references/P171.pdf
https://thaurfin.com/ref/
https://thaurfin.com/references/AN15.pdf
https://thaurfin.com/references/AN15.pdf
https://www.thaurfin.com/references/IDN.jpg
https://thaurfin.com/references/AN77A.pdf
https://thaurfin.com/references/AN77B.pdf
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3.2.4. Le jugement RCE 3736 du Tribunal de Commerce de Kin/Gombe reconnait JEKA sarl 
 
Nous lisons au 15ème et 16ème feuillet : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN77.pdf
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3.2.5. Allégation dénoncée dans les conclusions de l’assignation RC 14.495 
 

Cette allégation selon laquelle JEKA se serait muée en Rubi River a encore été soutenue dans 
les conclusions du CAMI lors de l’assignation en tierce opposition RC14.495 alors que le CAMI 
en a été déboutée par le jugement RCE3736.  
Voici les conclusions du CAMI https://thaurfin.com/references/AN-RC-02.pdf ; nous y lisons en 
première page : 
 

 
 

 
L’annexe des conclusions additionnelles bien documentée de 328 page dont la première 
partie est publiée sur https://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf apporte un démentis bien 
documenté à propos de cette stupide allégation 

 

 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN-RC-02.pdf
https://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
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4. ACCUSATION DE FRAUDE , DENONCIATION CALOMNIEUSE 
 

Le DG du CAMI accuse les gérants de JEKA et ses avocats de fraude pour avoir déposé une 
Assignation en révocation de cession au TGI de Kisangani siégeant en matière commerciale contre 
Rubi River, ce serait alors par fraude que les juges ont prononcé le jugement RCE 9842   
 

 
 
Au § 7 de la réponse du DG du CAMI, publiée sur http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-
29sept2023.pdf , Mr Paul MABIOLA écrit 

 
La société JEKA SPRL initiera frauduleusement une action contre la société RUBI RIVER SPRL 
(juridiquement contre elle-même etant donné que lors de son Assemblée Générale tenue 
en date du 23 juillet 2003, la société JEKA s’est muée en RUBI RIVER) sois RC 9841 devant 
le Tribunal de Grande Instance de Kisangani et obtiendra un jugement par défaut lui 
reconnaissant le propriété des 37PR dont les PR 1323, 1324 & 1325 qui n’ont jamais 
existé du fait des avis cadastraux défavorables émis pour cause d’empiètement sur les 
droits miniers de Mr Misunu Bonnana. 

 
Cette fraude serait fondée sur l’inexistence présumée des 3PR 1323, 1324 et 1325 
Cette accusation fraude est donc une dénonciation calomnieuse qui est une forme spécifique de 
calomnie adressée à une autorité compétente, impliquant une fausse accusation dont l'auteur 
connaît l'inexactitude. 

 

5. INEXISTENCE FACTUELLE DES 36PR OCTROYES A DAN GERTLER 
 

De nombreuses causes attestent l’inexistence des 36PR octroyés à Dan Gertler, à commencer par 
l’inexistence des supposés anciens permis de recherche que le requérant Bonana Misunu David 
aurait déposé une demande de transformation au code minier de 2002. 
 
Le cadastre minier n’a jamais apporté ces supposés anciens permis de recherche. Leurs numéros 
apparaissant sur les certificats de recherche de ces 36PR sont consternants. 
 
De plus, cette transformation laisse à supposer que les anciens permis étaient délimités par des 
coordonnées géodésiques. Ainsi que le Règlement Minier de 2003 le précise, la nouveauté du code 
minier de 2002 réside dans le quadrillage du territoire en carrés miniers . Les supposés anciens 36 
permis de recherche de Mr Bonana Misunu David composés de 36 carrés miniers n’ont donc jamais 
existé. 
 
Selon l’ordonnance-loi n° 67/231 du 3/05/1967 qui régissait le code minier antérieur à celui de 2002, 
les permis de recherche n’étaient pas des carrés miniers dont les sommets sont distants de 30 
seconde d’arc. C’est une innovation du code minier de 2002. 
 
Les permis de recherche étaient délimités par des bornes ainsi que l’art 80 le mentionne  
 

http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf
http://thaurfin.com/CAMI-DG-1088-2023-29sept2023.pdf
https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/ref/ordonnance-loi-N67-231%20du%203-05-1967.pdf
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Cette pratique de bornage sans aucune référence 
géodésique entraine des conflits tels que l’art 33 
fait référence 
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6. INEXISTENCE JURIDIQUE DES 36PR OCTROYES A DAN GERLER 
 
D’autres causes factuelles et irréfutables d’inexistences sont présentée dans le dossier 
https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf 
 
 

7. LE REQUERANT DES 36PR CEDES A DAN GERTLER EST UN PERSONNAGE FICTIF 
 
 

Ce fait irréfutable fait l’objet de cette page https://thaurfin.com/fictif/  
 
Les documents relatifs à l’octroi des permis au requérant Bonana Misunu David manquent au dossier 
le suspectant d’être un requérant fictif. C’est ainsi qu’en avant-propos de cette annexe aux conclusions  
additionnelle en 1ère instance, il est demandé les documents suivant (cf 1ère partie de 30p sur 
http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf ) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les documents demandés n’ont jamais été exigé par les juges, ce qui constitue un dol manifeste. 
 
Puisque le CAMI refuse de transmettre les documents exigés, une manière détournée de prouver que 
le requérant est fictif a été de faire constater par sommation judiciaire qu’il n’a jamais résidé aux 
adresses mentionnées dans les actes officiel, (cf http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm )  
 
Ce fait est invoqué par les juges de la Cour d’appel injustement condamnés  dans cet arrêt RCA5890 
http://thaurfin.com/RCA5890.pdf  
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/INEXISTENCE.pdf
https://thaurfin.com/fictif/
http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm
http://thaurfin.com/RCA5890.pdf
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Même si cet arrêt est réformé  par un arrêt inique de la Cour de cassation, cette vérité n’a jamais été 
démentie 

 
L’inexistence du requérant implique de facto l’inexistence est anciens permis 
 
Non seulement le CAMI ne transmet pas le formulaire de demande des 36PR sur lequel le requérant 
doit décliner son identité complète selon l’art 35 du code minier, mais il doit aussi décliner les 
références des anciens permis supposés à être transformé. En avant-propos des conclusions 
additionnelles, Thaurfin ltd a exigé du CAMI qu’il apporte au prétoire les copie de ces anciens permis, 
ce qui ne le fut jamais. 

 

8. DOMMAGES-INTERETS 
 

La situation de force majeure imposée par les nombreuses turpitudes du CAMI implique un manque 
à gagner considérable 
 
Cette récente mise au point de Investment Treaty News du 9 octobre 2024 confirme l’intangibilité 
du principe de « réparation intégrale ». Dans cet article, il est écrit : 
 

Un exemple bien connu est celui de l’affaire opposant Tethyan Copper au Pakistan, (Affaire CIRDI 
n° ARB/12/1), dans laquelle un conglomérat minier qui s’était vu refuser une licence 
d’exploitation a perçu plus de quatre milliards de dollars US d’indemnisation (un montant 
calculé par la méthode DCF) et près de deux milliards de dollars US supplémentaires en intérêts, 
le tribunal estimant ne pas devoir tenir compte du fait que l’investisseur n’ait investi qu’environ 
150 000 $, et que le montant final de l’indemnité s’élevait à 2 % du PIB du pays, criblé de dettes. 

 
Dans notre dossier, le préjudice ne dépend pas des montants investis, mais du manque à gagner 
que les turpitudes des Autorités congolaises ont générées.  
Le manque à gagner est de plusieurs centaines de millions de $.  

 
 

https://www.iisd.org/itn/fr/2024/10/09/la-reforme-des-dommages-dans-le-reglement-des-differends-entre-investisseurs-et-etats-et-la-question-de-la-reparation-integrale/
https://thaurfin.com/CIRDI/DOMMAGES-INTERETS.pdf
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9. RECHERCHE D’UNE ISSUE AMICALE 
 

Une requête d’arbitrage n’est favorable à aucune partie, dans les nombreux courriers transmis, le 
vœux d’une solution amicale à toujours été formulé. 
 
Les informations relatives à une requête d’arbitrage ont été transmises, elle dévoilent que la RDC 
sera lourdement condamnée. 

 
 

10. EN CONCLUSIONS 
 

Suite au constat factuel de l’inexistence des 36PR octroyés à Dan Gertler, le dossier judiciaire est 
nettoyés de toutes décisions iniques obtenues par la corruption. 
 
Il est alors bien établi que les Autorités Congolaises ont commis de nombreux délits pour tenter de 
faire exister les 36PR octroyés à Dan Gertler (cf https://thaurfin.com/DELITS.pdf ) et pour tenter de 
faire disparaître les 3PR de Thaurfin ltd. 
 
L’aveu de Mr Paul MABIOLA dans sa réponse à notre mandataire en mines selon lequel les 3PR 
1323, 1324 & 1325 n’existeraient plus à cause d’avis cadastraux défavorables plus de 6 mois après 
leurs octrois signe, au contraire, la preuve qu’ils n’ont jamais cessé d’exister. 
 
Les courriers transmis publiés sur https://thaurfin.com/courriers/ sont restés sans réponse jusqu’à 
présent car aucune réponse motivée ne peut contredire la réalité documentée selon laquelle 
 

• Les 3PR n’ont jamais cessé d’être valides 

• Les différents transferts ont été réalisé dans le respect de la législation minière 

• Les 3PR sont en force majeure pour défaut de délivrance des certificats de recherche 

• De lourds dommages-intérêts sont dus 
 
Cette synthèse https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf complète cette analyse des arguments du DG 
du CAMI qui doit être considéré comme un état des lieux demandé par le Ministère des Mines à 
plusieurs reprises mais resté aussi sans réponse, cf lettre https://thaurfin.com/TH-040-25.pdf du 12 
juillet 2025 transmise par ce mail https://thaurfin.com/Mail-reponse-MinMin-12juillet2025.pdf . 
 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/courriers/
https://thaurfin.com/CIRDI/Arbitrage-CIRDI.pdf
https://thaurfin.com/DELITS.pdf
https://thaurfin.com/courriers/
https://thaurfin.com/SYNTHESE.pdf
https://thaurfin.com/TH-040-25.pdf
https://thaurfin.com/Mail-reponse-MinMin-12juillet2025.pdf
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ANNEXE 
 

LES DOCUMENTS QUI CONFIRME LA VERITE 
 
Le jugement RCE9842 a été bien prononcé, il n’y a eu fraude de personne : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Selon le jugement, JEKA sprl (la requérante) a conclu, en date du 7 octobre 2003, un acte de cession 
avec Rubi River « l’assignée » 
 
Le 7 octobre 2003, un contrat de prêt est signé à Lasne (en Blelgique) entre le gérant de JEKA sprl, 
Mr Johnny Flament et Mr Thierry Lakhaniski qui apporte de nouveaux partenaires. Ce prêt est 
adossé au contrat de cession qui est joint au contrat de prêt que voici 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN58.pdf
https://thaurfin.com/references/AN16.pdf
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Quant au contrat de prêt, le voici. Il mentionne clairement le contrat de cession en annexe. 
Il a bien été signé le 7 octobre 2003 comme le stipule le jugement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Lorsque Ir Pol HUART s’est engagé à défendre les droits des 37PR, Me Paulin BOMBESHAY lui a 
préparé en janvier 2013 cette synthèse juridique https://thaurfin.com/references/AN65.pdf . Cette 
synthèse présente en page 5 l’actes de cession qui atteste que JEKA et RUBI RIVER sont bien deux 
société différentes. 
 
L’escroquerie de la spoliation des 3PR 1323, 1324 & 1325 n’était pas encore bien comprise alors 
qu’elle a motivé l’opération d’usurpation de gérance au profit d’un petit actionnaire inféodé avec le 
cadastre minier.  

https://thaurfin.com/references/AN65.pdf
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Cette usurpation de gérance ayant échouée, la stratégie du Cadastre Minier a été de tenter de 
déchoir les 37PR par défaut de paiement des taxes superficiaires et ceci afin d’occulter le FAUX que 
reconnaît Mr Paul Mabiola qui est la signature d’avis cadastraux défavorables plus de 6 mois après 
l’octroi des 3PR 1323, 1324 & 1325 par Arrêtés Ministériels qui a fait suite à des avis cadastraux 
favorables. 
 
Cette stratégie de tenter de déchoir les 37PR par défaut de paiement des taxes superficiaires 
reposait sur le refus de remettre au gérant les notes de débits alors même que l’usurpation était 
condamnée. Ce sont ces fautes commises par les nouveaux partenaires de Rubi River qui ont 
conduit JEKA sprl à déposer une assignation en révocation de cession. 
 
C’est pourquoi, il est patent que JEKA sarl a été impacté par l’escroquerie commise sur les 3PR qui 
appartiennent maintenant à Thaurfin ltd. 
 
 
JEKA SPRL ET RUBI RIVER ONT DES « ID NATIONAL » DIFFRENTS 
 
JEKA ne peut s’être « muée » en Rubi River ; Rubi River aurait repris d’ID NATIONAL de JEKA 
 
Selon les formulaires de demande de PR, la société JEKA est identifiée selon l’ ID National F54244U 
 
 
 
 
 
C’est aussi cet ID national transmis lors de la requête en inscription judiciaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Quant à Rubi River, son ID National est le 01-9-N41643N bien différent de celui de JEKA comme 
l’atteste cette identification nationale publiée en annexe des statuts de la société Rubi River  
 

https://thaurfin.com/references/AN08.pdf
https://thaurfin.com/references/AN75.pdf
https://thaurfin.com/references/AN15.pdf
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De plus, les Statuts de Rubi River, cf https://thaurfin.com/references/AN15.pdf  invoquent la 
création d’une nouvelle société et non d’une supposée transformation de JEKA en Rubi River. 
 

 
 
Il est constitué entre les personnes prénommée dans le cadre de la législation congolaise en vigueur 
une société privée à responsabilité limitées soir la dénomination de « RUBI RIVER SPRL » 
 
Il n’était alors pas concevable de prétendre que JEKA sprl se serait transformée en RUBI RIVER 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN15.pdf
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JEKA SPRL A UNIFORMISE SES STATUTS SELON LA CONVENTION OHADA 
 

La Société JEKA a obtenu l’autorisation de se conformer aux prescrits de l’OHADA selon cette 
ordonnance 016/CAB.PRES/TRICOM/MAT/2014 du 22 décembre 2014, ce qui du fait. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

LE JUGEMENT RCE3636 DU 22 JUIN 2015 CONFIRME QUE JEKA SARL EST EN REGLE 
 
 
Au 15ème feuillet : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN77.pdf
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Le recevabilité continue au 16ème feuillet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les assertions selon lesquelles JEKA n’existeraient plus ont été refusées 
 
Le CAMI interjette appel le 16 juillet 2015 à ce jugement RCE3736 
Le 21 juillet 2015, le CAMI dépose une requête en défense à exécuter. 
Le 20 aout 2015, selon l’Arrêt RCA32352 :  la requête en défense à exécuter est jugée irrecevable. 
 
Le CAMI n’exécute pas le jugement RCE3736 et ne poursuit pas l’appel 
 
Le 15 octobre 2018, Thaurfin dépose l’assignation en tierce opposition contre le jugement RC14196 
 
Le 17 octobre 2018, soit après  3 ans, 3 mois et 1 jour après avoir déposé l’acte d’appel au jugement 
RCE3736,  le CAMI le relance sous la référence RCA32.352 
 
Le 20 décembre 2018, l’arrêt RCA32352 de la Cour d’Appel est prononcé ; cet arrêt apparaît aussi 
dans les annexes du CAMI (p224-238) l’assignation en tierce opposition contre le jugement RC14196 
 
Le jugement RCE3736 est 
réformé, non sur le fond, mais 
sur la forme : le Tribunal de 
Commerce a été considéré 
comme incompétent. 
 
La société Thaurfin ltd n’ayant 
jamais éte signifiée, elle garde 
son droit à un recours en 
cassation à la CCJA 
 
 

LES ASSERTIONS DU CAMI 

https://thaurfin.com/references/AN80.pdf
https://thaurfin.com/references/AN113.pdf
https://thaurfin.com/references/AN114.pdf
https://thaurfin.com/references/AN118.pdf
https://thaurfin.com/references/P224-238.pdf


Page 22 sur 24 
 

 
ASSIGNATION EN INSCRIPTION JUDICIAIRE RCE3736 du 25 juillet 2014 
 

Conclusion du CAMI   
 
En page 2 : les 3PR 1323, 1324 & 1325 sont évoqués  
 
 

 
 
 
 
 

En première page : JEKA n’existerait plus car elle se serait muée en Rubi River 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
ASSIGATION EN TIERCE OPPOSITION RC14.196 DE IME CONTRE LE JUGEMENT RCE9842 

 
Dan Gertler et le CAMI ont obtenu le jugement inique RC14.196 prononcé le 11 mai 2018 qui 
réforme le jugement RCE9842 
 
Ce narratif de l’inexistence de JEKA qui se serait transformée en Rubi River apparait une 
nouvelle fois dans ce jugement  

 
Jugement RC14.196 , 25 ème feuillet  

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
ASSIGATION EN TIERCE OPPOSITION DE THAURFIN CONTRE LE JUGEMENT RC14.196 

 
assignation en tierce opposition RC14.495 déposée par Thaurfin le 15 octobre 2018,  
 
Thaurfin ltd a perdu cette assignation en première instance pour une supposée inexistence de 
la société Thaurfin ltd pour n’avoir pas apporté la traduction en français des statuts, les juges 
ont refusé la réouverture des débats 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN75.pdf
https://thaurfin.com/references/AN76.pdf
https://thaurfin.com/references/AN107.pdf
https://thaurfin.com/references/AN58.pdf
https://thaurfin.com/references/AN107.pdf
https://thaurfin.com/references/AN121.pdf
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Les conclusions du CAMI reprend le narratif selon lequel JEKA aurait changé de dénomination 
en Rubi River 
 

Conclusion du CAMI, page 6 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

APPEL RCA5890  DE THAURFIN CONTRE LE JUGEMENT INIQUE RC14.495 
 

Le 6 février 2020, Thaurfin ltd interjette appel RCA5890  au jugement RC14.495 
 

Conclusions du CAMI page 5 
 

 
 
 

 
L’analyse des conclusion du CAMI rappelle en page 3 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Selon le dispositif de l’ARRET RCA5890 30ème feuillet 
 
 
 
 
 

 
L’arrêt RCA5890 confirme l’existence des 3PR 1323, 1324 & 1325, cet arrêt vaut titre. 
 
Le CAMI ne l’exécute pas et de se pourvoit pas en cassation puisque, selon la Convention 
OHADA, la cassation en matière commerciale est jugée à Abidjan à la CCJA 
 
 
 

https://thaurfin.com/references/AN-RC-02.pdf
https://thaurfin.com/references/AP01b.pdf
https://thaurfin.com/references/AP03.pdf
https://thaurfin.com/references/AP06.pdf
https://thaurfin.com/references/AP11.pdf
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De plus, les juges de la Cour d’Appel considèrent que l’acte de cession des 36PR du 
requérant Bonana Misunu David n’a aucune valeur juridique puisqu’il n’a jamais résidé à 
l’adresse mentionnée sur l’acte, cf http://thaurfin.com/RCA5890.pdf  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

REQUETE DE PRISE A PARTIE CONTRE LES JUGES QUI ONT PRONONCE L’ARRET RCA5890 
 

Cette requête RPP694 déposée le 7 septembre 2021 un détournement de procédure  
 

Le narratif de la mutation de JEKA en RUBI RIVER apparaît en page 2 de cette requête 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Selon l’arrêt RPP691 prononcé le 22 juin 2022, le narratif selon lequel la société JEKA se serait 
substituée par la société Rubi River apparaît au 7ème feuillet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette requête de prise à partie est analysée dans cette synthèse 

http://thaurfin.com/RCA5890.pdf
https://thaurfin.com/references/PP01.pdf
https://thaurfin.com/references/PP03.pdf
https://thaurfin.com/references/DC10.pdf

